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ÉDITORIAL 
 

L’État à vos côtés 
 
 
La crise sanitaire que nous traversons est inŽ-
dite par son ampleur et ses effets ˆ tr•s court 
terme sur lÕŽconomie. La culture, dont on sait 
la part quÕelle occupe en ële-de-France, est 
touchŽe de plein fouet par les consŽquences 
de cette crise.  
 
D•s lÕannonce des premi•res mesures de limi-
tation des rassemblements au dŽbut du mois 
de mars 2020, lÕƒtat sÕest tenu aux c™tŽs des 
acteurs de la culture, et nÕa cessŽ depuis 
dÕadapter les outils et mesures dÕurgence ˆ la 
spŽcificitŽ des mŽtiers culturels, et dÕinformer 
rŽguli•rement les structures notamment ˆ tr a-
vers ce Guide.  
 
LÕƒtat, avec lÕappui de ses opŽrateurs secto-
riels, a mis en place des mesures de soutien 
ciblŽes en direction de tous les secteurs im-
pactŽs. En ële-de-France, la DRAC a adaptŽ ses 
dispositifs afin de soutenir les structures et por-
teurs de projets et nÕen laisser aucun sans solu-
tion .  
 
Elle a con•u et mis en Ïuvre lÕÉté culturel en 
Île-de-France1, qui a permis de soutenir plus 
de 250 projets sur lÕensemble du territoire avec 
la mobilisation exceptionnelle d e 4 M!.  Elle a 
Žgalement apportŽ un soutien financier ˆ 47 
festivals dans le cadre du fonds 
dÕindemnisation mis en place par le minist•re 
de la Culture, et anime depuis octobre les 
États généraux des festivals dans leur dŽclinai-
son francilienne. 
 

																																																								
1 www.eteculturelidf.fr  

 
 
Le dialogue avec les rŽseaux professionnels et 
collectivitŽs territoriales a ŽtŽ Ð et reste Ð cons-
tant. Le Conseil des territoires pour la Culture 
en Île-de-France, instance de dialogue entre 
lÕƒtat et les fŽdŽrations dÕŽlus, sÕest dŽjˆ rŽuni 
ˆ deux reprises les 30 avril et 19 novembre et 
continuera dÕ•tre rŽuni autant que de besoin. 
De m•me la DRAC Žchange en continu avec 
les syndicats professionnels, les rŽseaux de 
lieux labellisŽs et les acteurs indŽpendants 
franciliens.  
 
LÕobjectif est dÕapporter des rŽponses coor-
donnŽes et concertŽes aux acteurs des diffŽ-
rentes fili•res, afin de passer ce cap difficile 
ensemble. 
 
Ce document prŽsente un Žtat des lieux des 
mesures dÕurgence en vigueur. Les Žquipes de 
la DRAC, autour de son directeur rŽgional Lau-
rent Roturier, sont pleinement mobilisŽes ˆ vos 
c™tŽs depuis le dŽbut de cette crise sanitaire, 
et restent ˆ votre disposition pour rŽpondre ˆ 
toutes vos interrogations.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 

M arc Guil laume 

PrŽfet de la rŽgion dÕële-de-France 

PrŽfet de Paris 
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TOUS SECTEURS 
 
1. 
Dispositions prises par la DRAC pour  
le versement des subventions  
 

 

La DRAC opère le versement de subventions 
pour les structures aidées, y compris lorsque les 
projets n’ont pas pu être mis en œuvre dans 
leur totalité ou ont été décalés du fait de la 
crise sanitaire. Depuis le printemps, lÕexamen des 

dossiers de subvention et lÕŽvaluation des lieux et 

compagnies prend systŽmatiquement en compte le 

contexte sanitaire afin de ne pas pŽnaliser les bŽnŽ-

ficiaires.  

 

En contrepartie, les bŽnŽficiaires sÕengagent  ˆ agir 

dans le cadre des recommandations nationales du 

minist•re de la Culture, notamment pour le pai e-

ment des contrats conclus avec les personnels, 

techniciens et artistes programmŽs. 

 

Ainsi, la DRAC a maintenu en 2020 le versement 
de 15,6 M€ aux équipes artistiques indépen-
dantes. Le choix a Žgalement ŽtŽ fait de dŽgeler 

totalement les aides aux Žquipes artistiques et 

structures culturelles pour un montant total de 

1,9 M!.  La DRAC poursuivra cet effort notamment 

dans le cadre du projet de loi de finances rectifica-

tive qui amplifie lÕaction de lÕƒtat en faveur de la 

culture. 

 

Les appels ˆ projets ont ŽtŽ reconduits dans la me-

sure du possible, avec une adaptation du calen-

drier. Toutes les informations ˆ ce sujet fig urent sur 

le site internet  de la DRAC. 

 
 

© Jean Larive – MYOP. L’Auto-studio de Passeurs d’images. Moissy-Cramayel (77) 
Projet soutenu par la DRAC IDF dans le cadre de l’Été culturel 2020 
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TOUS SECTEURS 
 
2. 
Mesures économiques et sociales 
 
Le Gouvernement a mis en place une série de me-

sures et d’outils destinés à soutenir les entreprises. 

À la suite des mesures de couvre-feu et de confine-

ment, ces dispositifs ont été renforcés et élargis. La 

culture fait partie des secteurs les plus accompagnés 

par ces dispositifs en Île-de-France. 

 

 FONDS DE SOLIDARITÉ 
 

Le fonds de solidaritŽ, auquel les professionnels de 

la culture ont eu massivement recours depuis le 

mois dÕavril (5e secteur le plus aidŽ en ële-de-France), 

est un dispositif de soutien ˆ la trŽsorerie destinŽ 

aux petites entreprises, micro-entreprises, associa-

tions, artistes-auteurs, guides-confŽrenciers, indŽ-

pendants et professions libŽrales confrontŽs ˆ une 

fermeture administrative o u qui ont perdu au moins 

50 % de CA.  
 

Les entreprises fermées administrativement peu-

vent se faire indemniser leurs pertes mensuelles de 

CA jusquÕˆ 10 000 ! si elles comptent moins de 50 

salariŽs. Exceptionnellement en dŽcembre toutes 

les entreprises fermŽes administrativement, quelle 

que soit leur taille, peuvent bŽnŽficier du fonds de 

solidaritŽ, en optant soi t pour lÕaide forfaitaire de 

10 000 ! soit pour une indemnisation de 20  % du CA 

de 2019 si cette option est plus avantageuse, dans la 

limite de 200 K!.  
 

Les entreprises du secteur culturel qui n’ont pas 
subi de fermeture administrative mais qui ont ŽtŽ 

touchŽes de plein fouet par la crise font lÕobjet dÕun 

traitement spŽcifique  : celles qui comptent moins de 

50 salariŽs et qui subissent une perte dÕau moins 

50 % de CA peuvent percevoir lÕaide de 10 000 ! 

mensuelle ; et quelle que soit leur taille, au mois de 

dŽcembre, les entreprises de ces secteurs peuvent 

accŽder au fonds de solidaritŽ ou percevoir une in-

demnisation de lÕordre de 15 % de leur CA 2019 

dans la limite de 200 K! (portŽe ˆ 20  % si la perte de 

CA exc•de 70  %). 
 

Les entreprises des secteurs liés (S1bis), directe-

ment impactŽes par lÕarr•t des projets culturels, 

peuvent Žgalement prŽtendre ˆ lÕaide du fonds de 

solidaritŽ dans la limite de 80 % de leur perte de  CA. 
 

Comment faire ?  

DŽclaration en ligne sur impots.gouv.fr  (espace 

Ç particulier  È). 

 

 ACTIVITÉ PARTIELLE 
 

Les structures culturelles Žligibles au ch™mage par-

tiel y ont eu massivement recours en ële-de-France : 

jusquÕˆ 75 % des salariŽs du secteur culturel ont en 

effet ŽtŽ indemnisŽs au titre de lÕactivitŽ partielle 

pendant les pŽriodes de confinement, pla•ant la 

culture au 3e rang des secteurs Žconomiques les 

plus soutenus dans la rŽgion. Ce dispositif a permis 

dÕamortir lÕimpact de la crise sur les structures, lÕƒtat 

et lÕUNƒDIC prenant ˆ leur charge 85 % de la rŽmu-

nŽration nette  (sans aucun reste ˆ charge lorsque 

lÕentreprise est fermŽe totalement ou partiellement). 

LÕindemnisation est possible jusquÕau 31 janvier 2021 

pour les structures culturelles Žligibles. Les contrats 

ˆ durŽe dŽterminŽe dÕusage (CDDU) sont Žligibles 

sous conditions. 
 

Comment faire ? 
DŽclaration en ligne sur  

https://ac tivitepartielle.emploi.gouv.fr/aparts/  
 

Contact 
DIRECCTE ële-de-France 

01 70 96 14 15 

idf.continuite -eco@direccte.gouv.fr  
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 PRÊT GARANTI PAR L’ÉTAT (PGE) 
 

Le secteur culturel est le 10e secteur qui a eu le plus 

recours au PGE en ële-de-France. Cette garantie 

bancaire de lÕƒtat ˆ hauteur de 90  %, pilotŽe par 

Bpifrance, a pour but de soulager la trŽsorerie des 

entreprises et associations ayant une activitŽ Žco-

nomique . Le PGE peut •tre contractŽ jusquÕau 30 

juin 2021. LÕamortissement peut •tre ŽtalŽ entre 1 et 

5 annŽes supplŽmentaires, avec des taux compris 

entre 1 et 2,5 %. Les entreprises peuvent demander 

un nouveau diffŽrŽ de remboursement du capital 

dÕ1 an, soit 2 annŽes au total. Le 6 mai 2020, le PGE 

a ŽtŽ Žlargi aux SCI familiales ou en nom propre. 
 

Comment faire ? 
Contacter votre conseiller bancaire habituel. 

 

 PRÊT GARANTI DE L’IFCIC 
 

LÕInstitut pour le financement du cinŽma et des in-

dustries culturelles (IFCIC) propose des pr•ts gara n-

tis aupr•s des banques ˆ hauteur de 70  %, des pro-

longations de garanties bancaires afin de faciliter le 

rŽamŽnagement des crŽdits contractŽs, ainsi que 

des franchises de remboursement en capital de 6 

mois (sur demande motivŽe). LÕorganisme propose 

en outre des pr•ts de trŽsorerie dÕune durŽe maxi-

mum de 6 ans cumulables avec le PGE, des pr•ts 

destinŽs ˆ assurer la relance de lÕactivitŽ dÕune du-

rŽe maximum de 10 ans, des pr•ts de dŽveloppe-

ment ainsi que des pr•ts participatifs.  
 

Comment faire ? 
Prendre contact avec lÕIFCIC avant de formaliser une 

demande : www.ifcic.fr  

 

 PRÊT DIRECT DE L’ÉTAT 
 

Pour les entreprises en grande difficultŽ sans solu-

tion de financement, un pr•t direct de lÕƒtat peut 

•tre sollicitŽ jusquÕau 30 juin 2021 : pr•t participatif 

jusquÕˆ 20 000 ! pour les entreprises de moins de 10 

salariŽs, pr•t participatif jusquÕˆ 50 000 ! pour les 

entreprises de moins de 50 salariŽs, avance rem-

boursable et pr•t ˆ taux bonifiŽ pour les entreprises 

de plus de 50 salariŽs. 
 

 
 

 
Comment faire ? 
Demande ˆ dŽposer au ComitŽ dŽpartemental 

dÕexamen des probl•mes de financement des en-

treprises (CODEFI). 

 

 PRÊT REBOND À TAUX ZÉRO 
 

Bpifrance et le Conseil rŽgional ële-de-France pro-

posent aux TPE et PME franciliennes des pr•t s ˆ 

taux zŽro de 10 000 ˆ 300 000 !. La dŽcision est prise 

dans les 48h et le dŽcaissement intervient sous 3 ˆ 5 

jours. 
 

Comment faire ? 
Demande ˆ effectuer en ligne sur 

https://pret -rebond.bpifrance.fr/ ile-de-france 

 

 RÉÉCHELONNEMENT DES CRÉDITS 
 

En cas dÕabsence de solution trouvŽe avec les 

banques, le mŽdiateur du crŽdit peut intervenir pour 

aider les entreprises ˆ rŽŽchelonner leurs crŽdits. 

Apr•s dŽp™t de la demande en ligne, le mŽdiateur 

contacte lÕentreprise dans les 48h, Žtudie la receva-

bilitŽ de la demande, dŽfinit un schŽma dÕaction 

avec lÕentreprise et saisit les banques concernŽes.  
 

Comment faire ? 
Demande ˆ effectuer en ligne sur 

https://mediateur -credit.banque -france.fr/saisir-la-

mediation/vous -allez-saisir-la-mediation -du-credit   

 

 EXONÉRATION ET REPORT DE CHARGES 
 

Pour les secteurs les plus touchŽs, notamment  la 

culture et lÕŽvŽnementiel, lÕƒtat a mis en place des 

exonŽrations de cotisations et contributions patr o-

nales ainsi que des reports dÕŽchŽances, renforcŽes 

pendant les pŽriodes de couvre-feu et de confin e-

ment. La culture est le 5e secteur qui a le plus bŽnŽ-

ficiŽ de ces dispositions fiscales en ële-de-France. En 

cas de reports dÕŽchŽances, un Žtalement de la 

dette fiscale peut •tre demandŽ avant le 31 d Ž-

cembre 2021. 
 

Comment faire ? 

Contacter le Service des imp™ts des entreprises (SIE) 

de votre dŽpartement  
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 OBJECTIF REPRISE 
 

Outil crŽŽ par le minist•re du Tr avail permettant de 

dŽlivrer des conseils gratuits aux entreprises et as-

sociations de moins de 250 salariŽs (prŽvention, res-

sources humaines, organisation du travail). 
 

Comment faire ? 

Formulaire ˆ remplir sur 

https://www.anact.fr/objectifreprise    

 

 ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 
 

France Active et le DLA proposent aux associations 

et entreprises de lÕESS de moins de 3 salariŽs une 

aide directe de 5  000 ! et  un diagnostic sous forme 

de DLA (dispositif local dÕaccom-pagnement) pour 

assurer la viabilitŽ et aider au redressement de la 

structure. 
 

Comment faire ? 

Demande ˆ effectuer  sur 

www.franceactive.fr  

 

 TRAITEMENT DES CONFLITS 
 

Appui au traitement des conflits avec les clients et 

fournisseurs gr‰ce au MŽdiateur des entreprises. 
 

Comment faire ? 

Saisir le MŽdiateur des entreprises 

https://www.mieist.finances.gouv.f r/    

 

 PRÉVENTION COVID 
 

Dispositif de lÕAssurance-maladie pour les TPE et 

PME permettant de rembourser 50 % des investis-

sements en matŽriels de protection (gel, masques, 

visi•res) pour les TPE et PME. La subvention est pos-

sible jusquÕˆ Žpuisement des crŽdits. 

Comment faire ? 

Demande ˆ effectuer en ligne 

https://www.net -entreprises.fr/   

 

 ANACT 
 

Appel ˆ projets de lÕANACT (agence nationale pour 

lÕamŽlioration des conditions de travail) ouvert 

jusquÕen dŽcembre 2020 pour financer des actions 

collectives ou des projets de branches afin 

dÕaccompagner la reprise dÕactivitŽ. 
 

Comment faire ? 

Demande ˆ effectu er sur 

www.anact.fr  

 

 

POUR EN SAVOIR + 

 

0 806 000 245  
Appel non surtaxŽ, LMMJV 9h-12h et 13h-16h 

NumŽro dÕappel pour informer les entreprises et 

associations en difficultŽ sur les dispositifs dÕurgence 

gouvernementaux (fonds de solidaritŽ, activitŽ par-

tielle, PGE, reports de charges ou dÕimp™tsÉ). 

 

FAQ sur le fonds de solidarité 
https://www.impots.gouv.fr/portail/files/media/cabc

om/covid19/fds/fonds_solidarite_faq_20201118.pdf    

 

FAQ du ministère de la Culture 
https://www.culture.gouv.fr/Aides -

demarches/Covid-19-le-ministere-informe-les-

professionnels  
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TOUS SECTEURS 
 
3. 
Soutien aux intermittents et salariés  
du secteur culturel 
 
Les ministres en charge du Travail et de la Culture 

ont pris plusieurs mesures spécifiques pour les in-

termittents et salariés du secteur culturel relevant 

des annexes 8 et 10 du règlement d’assurance-

chômage. Les informations de cette rubrique se 

fondent sur les données de Pôle Emploi mises à jour 

le 10 août 2020 et susceptibles de modifications. 

 

Prolongation exceptionnelle de l’indemnisation 
jusqu’au 31 août 2021 (« année blanche ») 
 

Les intermittents du spectacle concernŽs par 

Ç lÕannŽe blanche È doivent justifier dÕune date-

anniversaire ou dÕune date de fin de droits aux allo-

cations comprise entre le 1er mars 2020 et le 31 aožt 

2021 inclus. Les allocations concernŽes sont lÕARE 

(aide au retour ˆ lÕemploi) et lÕARE de la clause de 

rattrapage, lÕAPS (allocation de professionnalisation 

et de solidaritŽ) et lÕAFD (allocation de fin de droits). 

Pour les bŽnŽficiaires de lÕARE de rattrapage, de 

lÕAPS ou de lÕAFD, P™le Emploi examine ˆ chaque 

fin de contrat de travail le droit ˆ rŽadmission au 

titre de lÕARE. La prolongation des droits sÕeffectue 

de mani•re automatique, que les 507 heures aient 

ŽtŽ atteintes ou non, la seule dŽmarche ˆ accomplir 

Žtant dÕactualiser sa situation tous les mois sur le site 

pole -emploi.fr (entre le 28 du mois et le 15 du mois 

suivant).  

 

Examen spécifique de renouvellement des droits 
au 1er septembre 2021 
 

Pour le renouvellement des droits au 1er septembre 

2021, une demande de rŽexamen doit •tre faite de-

puis lÕespace personnel pole -emploi.fr et la situation 

du bŽnŽficiaire doit •tre  actualisŽe tous les mois 

jusquÕau mois dÕaožt 2021. Pour bŽnŽficier dÕun re-

nouvellement des droits ˆ lÕARE spectacle, il faudra 

justifier de 507 heures spectacle au titre des annexes 

8 et 10 dans les 12 mois prŽcŽdant la derni•re fin de 

contrat de travail. Ë titre exceptionnel, ces 507 

heures pourront •tre recherchŽes au-delˆ des 12 

mois. Si les 507 heures ne sont pas atteintes au 1er 

septembre, le bŽnŽficiaire peut prŽtendre ˆ la 

clause de rattrapage et aux allocations de solidaritŽ 

spectacle (APS ou AFD). Les heures dÕensei-

gnement, habituellement prises en compte ˆ ha u-

teur de 70 ou 120 heures selon lÕ‰ge, seront rete-

nues exceptionnellement ˆ hauteur de 140 heures  

pour les personnes de moins de 50 ans, et de 170 

heures pour les personnes de plus de 50 ans, sous 

certaines conditions dŽtaillŽes sur le site de P™le 

Emploi.  

 

Fonds d’urgence spécifique de solidarité pour les 
artistes et les techniciens du spectacle (FUSSAT) 
 

En novembre, le minist•re de la Culture a Žlargi  les 

conditions dÕŽligibilitŽ au Ç Fonds dÕurgence spŽci-

fique de solidaritŽ  È crŽŽ mi-septembre 2020 pour 

accompagner les artistes et techniciens du spectacle 

nÕentrant pas dans les crit•res dÕŽligibilitŽ des dis-

positifs existants. Les aides sont gŽrŽes par Audiens. 
 

Plusieurs aides mobilisables dÕici le 31 dŽcembre : 
 

Aide n¡  1 : pour les professionnels ayant travaillŽ 

plus de 250 heures et moins de 506 heures entre le 

1er mars 2019 et le 1er mars 2020 ou entre le 1er no-

vembre 2019 et le 1er novembre 2020, et ne recevant 

aucune allocation de P™le emploi. Aide forfaitaire de 

1 500 !.  
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Aide n¡  2 : pour les intermittents ayant perdu leur 

allocation de retour ˆ lÕemploi (ARE) au titre des An-

nexes 8 ou 10 de P™le emploi entre le 1er dŽcembre 

2019 et le 29 fŽvrier 2020. Aide forfaitaire de 1  500 !.  
 

Aide n¡  3 : pour les artistes domiciliŽs en France se 

produisant en majoritŽ ˆ l'Žtranger sous des contrats 

de travail locaux qui ont ŽtŽ annulŽs entre le 1er mars 

et le 31 octobre 2020. Aide forfaitaire de 1  500 !.  
 

Aide n¡ 4 : pour les intermittents dont les droi ts 

nÕont pas repris faute de contrat post-congŽ mater-

nitŽ, congŽ dÕadoption, ou arr•t maladie de 30 jours 

consŽcutifs entre le 1er mars et le 31 octobre 2020. 

Aide forfaitaire de 1  500 !.  
 

Aide n¡ 5 : pour les artistes et techniciens qui ont eu 

des contrats Guso annulŽs entre le 1er mars et le 31 

octobre 2020. Aide de 150 ! par cachet annulŽ.  
 

Comment faire ? 

Demande ˆ effectuer sur  

https://fussat -audiens.org/   

 

Aide exceptionnelle du Groupe Audiens 
 

Le Groupe Audiens propose une aide exception-

nelle dÕurgence pour les artistes et techniciens in-

termittents du spectacle , journalistes-pigistes, sala-

riŽs permanents et dirigeants assimilŽs salariŽs ex-

cer•ant un mandat social les plus fragilisŽs par la 

crise sanitaire. La situation sociale du foyer est prise 

en compte. LÕaide exceptionnelle peut •tre sollicitŽe 

jusquÕau 31 dŽcembre 2020. 
 

Comment faire ? 

Demande ˆ effectuer sur  

https://aide -exceptionnelle -audiens.org/   

 

 

POUR EN SAVOIR + 

 

Mesures du ministère de la Culture 
https://www.culture .gouv.fr/Aides -

demarches/Covid-19-le-ministere-informe-les-

professionnels/Covid-19-les-mesures-de-soutien-

pour-la-Culture-secteur-par-secteur  

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

© France Keyser – MYOP. Performance à l’abbaye de Royaumont (95) 
Projet soutenu par la DRAC IDF dans le cadre de l’Été culturel 2020 
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TOUS SECTEURS 
 
4.  
Mesures concernant les artistes-auteurs 
 

Fonds de solidarité pour bŽnŽficier dÕune aide 

jusquÕ ̂10 000 ! (cf. page 5). LÕaide dÕoctobre 2020 

peut •tre sollicitŽe en ligne jusquÕau 31 dŽcembre 

2020, celle de novembre 2020 jusquÕau 31 janvier 

2021. Les artistes-auteurs en bŽnŽfices non com-

merciaux doivent faire leur demande mensuelle sur 

lÕespace particulier de impots.gouv.fr  ; les artistes-

auteurs en traitements et salaires doivent tŽlŽchar-

ger le formulaire qui leur est consacrŽ sur le site : 

https://formulaires.impots.gouv.fr/formulaire/   

 

Report ou étalement des loyers, factures d’eau, 
de gaz et d’électricité affŽrents aux locaux profes-

sionnels et commerciaux des artistes-auteurs. En cas 

de non-paiement de ces factures, aucune pŽnalitŽ 

ne peut •tre appliquŽe, ni la suspension ou 

lÕinterruption des fournitures. 

 

Exonération, report ou modulation des cotisa-
tions sociales, et étalement des dettes fiscales. 
https://www.mesures-covid19.urssaf.fr/  

 

Maintien du bénéfice des prestations en espèces 
de l’assurance-maladie. 
https://www. ameli.fr/   

 

Paiement des retraites garanti et mise en place ˆ 

dÕaides financi•res de lÕIRCEC (1 M! mobilisŽ). 

http://www.ircec.fr/actualite/aide -financiere-

pandemie/   

 

Mobilisation de la garantie bancaire par l’État : 
afin dÕassurer la continuitŽ du paiement des auteurs 

dÕÏuv res reprŽsentŽes avant lÕeffectivitŽ des pre-

mi•res mesures pour lutter contre la propagation du 

virus Covid-19, les entreprises dŽbitrices de droits 

aupr•s des organismes de gestion collective (OGC) 

et qui seront amenŽes ˆ contracter un pr•t de trŽs o-

rerie pour payer ces sommes, pourront demander ˆ 

bŽnŽficier de la garantie de lÕƒtat (cf. page 5). 

 

Mise en place d’aides sociales par les organismes 
de gestion collective : le Gouvernement Žlargit le 

pŽrim•tre dÕutilisation de la part des sommes collec-

tŽes dans le cadre de la copie privŽe consacrŽes au 

financement de lÕaction culturelle ainsi que des 

sommes irrŽpartissables issues de la gestion collec-

tive obligatoire, afin quÕelles puissent Žgalement 

•tre consacrŽes au soutien Žconomique des artistes-

auteurs. 

 

 

POUR EN SAVOIR + 

 

Sécurité sociale des artistes-auteurs 

http://www.secu -artistes-auteurs.fr/covid-19  
 
Maison des artistes 
https://www.lamaisondesartistes.fr/site/covid -19-

quelles-adaptations-pour-les-artistes/   
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TOUS SECTEURS 
 
5.  
Mesures concernant les festivals 
 

Le minist•re de la Culture a versŽ les subventions 

aux festivals en 2020, malgrŽ les annulations. Il a par 

ailleurs mobilisŽ un fonds d’indemnisation dotŽ de 

10 M! au plan national, gŽrŽ par les DRAC et qui a 

bŽnŽficiŽ ˆ 47 festivals franciliens en 2020 (1,4 M!) . 

Ce fonds sera reconduit en 2021 et dotŽ dÕun mini-

mum de 5 M!.  

 

La ministre de la Culture a lancŽ les 2 et 3 octobre 

2020 les États généraux des festivals, afin de rŽ-

flŽchir ˆ la rŽinvention du mod•le des festivals en 

France. Le 2e temps de ces ƒtats gŽnŽraux est prŽvu 

ˆ Bourges au printemps 2021. La DRAC ële-de-

France a dŽclinŽ cette concertation au plan rŽgional 

le 2 octobre dernier (ˆ revoir sur Youtube). 

Une cellule d’accompagnement des festivals a ŽtŽ 

activŽe le 6 avril 2020 au niveau de chaque rŽgion. 

Pour IDF : festival-covid19.idf@culture.gouv.fr 

POUR EN SAVOIR + 

 

Retour sur les États généraux des festivals des 2 
et 3 octobre 2020 à Avignon 

https://www.culture.gouv.fr/Actualites/Etats -

generaux-les-festivals-se-reinventent-a-l-heure-de-

la-crise-sanitaire  
 
Retour sur les États généraux des festivals en Île-
de-France du 2 octobre 2020 (vidéo) 
https://www.youtube.com/watch?v=gud3AbCkhsY   

 
Études « SoFEST! » de France Festivals 
https://www.francefestivals.com/fr/observatoire/tout

es-les-etudes/so-fest   
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SPECTACLE VIVANT 
 
6.  
Mesures spécifiques pour le spectacle vivant 
 
Pour limiter l’impact de la crise du Covid-19, l’État a 

pris un certain nombre de mesures en faveur des 

entreprises, des associations et des indépendants. 

Le Gouvernement a annoncé un ensemble de me-

sures de soutien devant permettre une action soli-

daire de tous les acteurs du théâtre, des arts de la 

rue et des marionnettes, du cirque de création, et 

du secteur chorégraphique. 
 

Pour en savoir plus :  
ThŽ‰tre, arts de la rue, marionnettes : 

https://www.culture.gouv.fr/Media/Medias -creation-

rapide/Mesures-d-aides-pour-le-theatre-art-de-rue-

et-marionnettes.pdf2   
 

Secteur chorŽgraphique  : 

https://www.culture.gouv.fr/Media/Medias -creation-

rapide/Mesures-d-aide-pour-la-danse-19-

novembre.pdf3   

https://www.cnd.fr/fr/file/file/1771/inline/Fiche%20C

N%20D%20Mesures%20de%20soutiens%20aux%20a

uteurs%20chor%C3%A9graphiques.pdf 

 

Par ailleurs, afin de soutenir le secteur privŽ, le mi-

nist•re de la Culture et la Ville de Paris ont instaurŽ 

le fonds d’urgence pour le spectacle vivant privé 
(FUSV), en partenariat avec lÕASTP et lÕADAMI. Un 

accord vient dÕintervenir entre le minist•re de la Cu l-

ture et lÕASTP, en vue de la mise en place dÕun se-

cond volet du FUSV (Fonds dÕurgence pour le spec-

tacle vivant) dŽnommŽ FUSV 2. Ce dispositif pe r-

mettra ˆ nouveau dÕaider les entreprises du secteur 

par une prise en charge de leurs charges fixes, sur 

des bases beaucoup plus consŽquentes que celles 

du FUSV 1 mis en Ïuvre par lÕASTP de mai ˆ sep-

tembre  2020. 
 

Pour en savoir plus :  
https://www.fusv.org/  

En complŽment du FUSV, le minist•re de la Culture 

instaure deux mŽcanismes de compensation ˆ des-

tination des entr eprises de spectacle vivant privŽ : 
 

§ Fonds de compensation Billetterie destinŽ ˆ 

compenser les pertes de recettes induites par 

les mesures de distanciation entre spectateurs 

impo sŽes par lÕƒtat 
 

Pour en savoir plus :  
https://www.fcsvp.org/#billeterie  

 

§ Fonds de compensation Annulation, destinŽ 

ˆ compenser les pertes de recettes consŽcu-

tives ˆ lÕannulation de reprŽsentations de 

spectacles en tournŽes. 
 

Pour en savoir plus : 
https://www.fcsvp.org/#annulation  

 

Par ailleurs, lÕƒtat poursuivra dans le cadre du PLF 

2021 son effort pour renforcer la prŽsence des ar-

tistes dans tous les territoires, avec 22 M! de me-

sures nouvelles,  et ˆ compter du 1 er janvier 2021, 

gr‰ce au Plan de relance, la prioritŽ de lÕƒtat sera 

donnŽe ˆ la relance de lÕactivitŽ du secteur de la 

crŽation et au soutien ˆ lÕemploi artistique, avec 

469 M! de crŽdits mobilisŽs sur deux ans, dont 

353 M! d•s 2021 . 

 

Les objectifs prioritaires seront de reconstituer les 

marges artistiques des labels et dÕaccompagner la 

rŽforme des aides aux Žquipes indŽpendantes en 

veillant ˆ assurer une diversitŽ des esthŽtiques des 

Žquipes artistiques accompagnŽes, et ˆ mieux 

adapter les niveaux de subventionnement aux pro-

jets artistiques. 

 

Les moyens accordŽs ˆ la politique en faveur des 

rŽsidences artistiques seront aussi renforcŽs afin de 
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donner une plus grande lisibilitŽ ˆ l'offre de rŽs i-

dence artistique, favoriser les rŽsidences de plus 

longues durŽes et le dŽveloppement de partenariats 

de coproductions plus sol ides. 

 

Enfin, afin de favoriser la rŽouverture progressive au 

public des salles de spectacle, le minist•re de la Cul-

ture a con•u avec les professionnels un guide d'aide 

des recommandations sanitaires pour la reprise 

d'activitŽ  sans valeur contraignante.  
 

Pour en savoir plus : 
https://www.culture.gouv.fr/Media/Medias -creation-

rapide/Aide -a-la-reprise_Salles-de-spectacles_7-

septembre  

 

 

Pour la DRAC Île-de-France :  
 
La DRAC sÕinscrira pleinement dans les orientations 

prioritaires du PLF 2021 et du Plan de relance et 

tiendra ses engagements de versement de subven-

tions pour les structures aidŽes, y compris lorsque 

les projets nÕont pas pu •tre mis en Ïuvre dans leur 

totalitŽ ou ont ŽtŽ dŽcalŽs du fait de la crise sani-

taire. Depuis le printemps, lÕexamen des dossiers de 

subvention et lÕŽvaluation des lieux et compagnies 

prend systŽmatiquement en compte le contexte 

sanitaire afin de ne pas pŽnaliser les bŽnŽficiaires. 

En contrepartie, les bŽnŽficiaires sÕengagent ˆ agir 

dans le cadre des recommandations nationales du 

minist•re  de la Culture, notamment pour le pai e-

ment des contrats conclus avec les personnels, 

techniciens et artistes programmŽs. 

Les appels ˆ projets de la DRAC ont ŽtŽ reconduits 

dans la mesure du possible, avec une adaptation du 

calendrier. Toutes les informations ˆ ce sujet figu-

rent sur le site internet. 

 
 

CONTACTS DRAC IDF 

 

Didier CORMIER 
Chef du service rŽgional de la crŽation 

didier.cormier@culture.gouv.fr   
 
Claudine PÉREZ-GOUDARD 
Cheffe du dŽpartement th Ž‰tre 

claudine.perez-goudard@culture.gouv.fr   
 
Séverine MAGRY 
Cheffe du dŽpartement danse et  musique 

severine.magry@culture.gouv.fr   
 

CONTACTS AU NATIONAL 

 

Adresse générique DGCA 

covid19-spectacles@culture.gouv.fr    
 
Questions pour le secteur chorégraphique 
ressources.pro@cnd.fr  
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SPECTACLE VIVANT 
 
7.  
Mesures spécifiques pour le secteur musical 
 
Pour limiter lÕimpact de la crise du Covid-19, lÕƒtat a 

pris un certain nombre de mesures en faveur des 

entreprises, des associations et des indŽpendants. 

SÕy sont ajoutŽes des mesures spŽcifiques, secto-

rielles, portŽes par le minist•re de la Culture.  
 

Pour en savoir plus : 
https://www.culture.gouv.fr/Media/Medias -creation-

rapide/Mesures-d-aide-pour-la-musique-19-

novembre.pdf2  

 

Le minist•re de la Culture a Žgalement confiŽ au 

Centre national de la musique, d•s le mois de mars 

2020 (CNM),  la mise en Ïuvre  dÕun fonds de se-
cours pour les TPE/PME du secteur de la mu-
sique et des variétés dotŽ de 11,5 M!  (dont 1,5 M! 

abondŽs par la SACEM, lÕADAMI et la SPEDIDAM).  

D•s le 15 mai 2020, le Centre national de la musique 

a mis en place un second volet de ce dispositif.  

 

Depuis lÕautomne 2020 les Fonds de secours I et II 

sont clos et ont ŽtŽ suivis par la mise en place dÕun 

fonds de sauvegarde	et dÕun fonds de compensa-
tion des pertes de billetterie dotŽ de 40 M!  et 

Žtendu jusquÕau 30 juin 2021. 
 

Pour en savoir plus : 
https://cnm.fr/crise -covid-19/aides-covid-19/fonds-

de-sauvegarde-2/ 

https://cnm.fr/crise -covid-19/aides-covid-19/fonds-

de-compensation-des-pertes-de-billetterie -2/ 

 

Le CNM a Žgalement mis en place un programme 
d’aide à la diffusion alternative, qui vise ˆ contr i-

buer au financement dÕune ou plusieurs reprŽsenta-

tions faisant lÕobjet dÕune diffusion alternative, no-

tamment sous la forme dÕune captation audiov i-

suelle retransmise en direct ou en diffŽrŽ.  
 

Pour en savoir plus : 
https://cnm.fr/aides/commissions/diffusions -

alternatives/ 

 

Concernant le crédit d’impôt spectacle vivant 
musical, le minist•re de la Culture a adaptŽ les pr o-

cŽdures de contact et de traitement des demandes 

pendant  la pŽriode de crise sanitaire.  
 

Pour en savoir plus : 
https://www.culture.gouv.fr/Sites -

thematiques/Musique/Pour -les-professionnels/Le-

credit -d-impot -pour-le-spectacle-vivant-musical 

 

Par ailleurs, lÕƒtat poursuivra dans le cadre du PLF 

2021 son effort pour renforcer la prŽsence des ar-

tistes dans tous les territoires, avec 22 M! de m e-

sures nouvelles,  et ˆ compter du 1 er janvier 2021, 

gr‰ce au Plan de relance, la prioritŽ de lÕƒtat sera 

donnŽe ˆ la relance de lÕactivitŽ du secteur de la 

crŽation et au soutien ˆ lÕemploi artistique, avec 

469 M! de crŽdits mobilisŽs sur deux ans, dont 

353 M! d•s 2021 . 

 

Les objectifs prioritaires seront de reconstituer les 

marges artistiques des labels et dÕaccompagner la 

rŽforme des aides aux Žquipes indŽpendantes en 

veillant ˆ assurer une diversitŽ des esthŽtiques des 

Žquipes artistiques accompagnŽes, et ˆ mieux 

adapter les niveaux de subventionnement aux pro-

jets artistiques. 

 

Les moyens accordŽs ˆ la politique en faveur des 

rŽsidences artistiques seront aussi renforcŽs afin de 

donner une plus grande lisibilitŽ ˆ l'offre de rŽs i-

dence artistique, favoriser les rŽsidences de plus 
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longues durŽes et le dŽveloppement de partenariats 

de coproductions plus sol ides. 

 

Enfin, afin de favoriser la rŽouverture progressive au 

public des salles de spectacle, le minist•re de la Cul-

ture a con•u avec les professionnels un guide d'aide 

des recommandations sanitaires pour la reprise 

d'activitŽ  sans valeur contraignante.  
 

Pour en savoir plus : 
https://www.culture.gouv.fr/Media/Medias -creation-

rapide/Aide -a-la-reprise_Salles-de-spectacles_7-

septembre  

 

 

Pour la DRAC Île-de-France :  
 

La DRAC sÕinscrira pleinement dans les orientations 

prioritaires du PLF 2021 et du Plan de relance et 

tiendra ses engagements de versement de subven-

tions pour les structures aidŽes, y compris lorsque 

les projets nÕont pas pu •tre mis en Ïuvre dans leur 

totalitŽ ou ont ŽtŽ dŽcalŽs du fait de la crise sani-

taire. Depuis le printemps,  lÕexamen des dossiers de 

subvention et  lÕŽvaluation des lieux et compagnies 

prend systŽmatiquement en compte le contexte 

sanitaire afin de ne pas pŽnaliser les bŽnŽficiaires. 

En contrepartie, les bŽnŽficiaires sÕengagent ˆ agir 

dans le cadre des recommandations nationales du 

minist•re de la Cul ture, notamment pour le pai e-

ment des contrats conclus avec les personnels, 

techniciens et artistes programmŽs. 

 

Les appels ˆ projets de la DRAC ont ŽtŽ reconduits 

dans la mesure du possible, avec une adaptation du 

calendrier. Toutes les informations ˆ ce sujet fig u-

rent sur le site internet. 

 

 

CONTACTS DRAC IDF 

 

Didier CORMIER 
Chef du service rŽgional de la crŽation 

didier.cormier@culture.gouv.fr   
 
Séverine MAGRY 
Cheffe du dŽpartement danse et  musique 

severine.magry@culture.gouv.fr   
 

© Stéphane Lagoutte – MYOP. Sonic Protest. Bois de Vincennes (75) 
Projet soutenu par la DRAC IDF dans le cadre de l’Été culturel 2020 
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ARTS VISUELS 
 
8.  
Mesures spécifiques pour les arts visuels 
 
Le ministère de la Culture a confié au Centre natio-

nal des arts plastiques (CNAP) et aux DRAC la mise 

en œuvre de mesures d’urgence en faveur des gale-

ries d’art, centres d’art labellisés et artistes-auteurs. 

 

Dispositif de secours exceptionnel pour apporter 

une aide ponctuelle ˆ caract•re social aux artistes 

de la sc•ne fran•aise confrontŽs ˆ des difficu ltŽs 

financi•res moment anŽes. Ce dispositif a ŽtŽ rŽarmŽ 

financi•rement par le minist•re de la Culture, le d Ž-

p™t des dossiers de demande doit se faire avant le 

12 fŽvrier 2021.  
 

Pour en savoir plus : 
https:// www.cnap.fr/node/74726 
 
Le CNAP assure la continuitŽ des projets de co m-

mandes engagŽs ou programmŽs, la poursuite des 

commandes publiques quÕil pilote, et 

lÕassouplissement des r•gles pour les soutiens dŽjˆ 

attribuŽs. Les commissions programmŽes sont main-

tenues et la dotation financi•re des dispositifs du 

CNAP renforcŽe pour accompagner plus dÕartistes.  

 

Ces mesures viennent complŽter celles ˆ destination 

des artistes-auteurs (voir page 10), qui peuvent dŽ-

sormais bŽnŽficier du fonds de solidaritŽ.  

 

Par ailleurs, au-delˆ des mesures de soutien mises 

en Ïuvre pour lutter contre la crise, le minist•re 

poursuivra son action dans le cadre du PLF 2021 

pour renforcer la prŽsence des artistes dans tous les 

territoires avec 22 M! de mesures nouvelles,  et ˆ 

compter du 1 er janvier 2021, gr‰ce au Plan de re-

lance, la prioritŽ de lÕƒtat sera donnŽe ˆ la relance 

de lÕactivitŽ du secteur de la crŽation et au soutien ˆ 

lÕemploi artistique, avec 469 M! de crŽdits mobilisŽs 

sur deux ans, dont 353 M! d•s 2021. 

Dans le secteur des arts visuels, une attention parti-

culi•re ˆ la rŽmunŽration du droit dÕexposition des 

artistes devra •tre portŽe dans lÕattribution des 

moyens nouveaux aux centres dÕart et aux FRAC. 

 

Une attention particul i•re pourra •tre portŽe Žg a-

lement aux lieux de production , qui favorisent le 

maillage territorial et les liens avec les habitants sur 

tous les territoires. 

 

Dans le cadre du plan artiste-auteur et dans la suite 

des prŽconisations du rapport Ç lÕauteur et lÕacte de 

crŽation È de Bruno Racine, des moyens complŽ-

mentaires pour accro”tre la capacitŽ de lÕƒtat ˆ a ider 

directement les artistes seront dŽployŽs pour les 

aides individuelles ˆ la crŽation et lÕallocation 

dÕinstallation dÕatelier. 

 

Les moyens accordŽs ̂  la politique en faveur des 

rŽsidences artistiques seront aussi renforcŽs afin de 

donner une plus grande lisibilitŽ ˆ l'offre de rŽs i-

dence artistique, favoriser les rŽsidences de plus 

longues durŽes et le dŽveloppement de partenariats 

de coproductions plu s solides. 

 

Enfin, afin de favoriser la rŽouverture progressive au 

public des ateliers dÕartistes, ateliers partagŽs, rŽsi-

dences et gestion des collections, le minist•re de la 

Culture a con•u avec les professionnels un guide 

d'aide des recommandations sanitaires pour la re-

prise d'activitŽ  sans valeur contraignante. 
 

Pour en savoir plus : 
https://www.culture.gouv.fr/Media/Medias -creation-

rapide/Aide -a-la-reprise_Ateliers-residences_7-

septembre  
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Pour la DRAC Île-de-France :  
 

La DRAC sÕinscrira pleinement dans les orientations 

prioritaires du PLF 2021 et du Plan de relance et 

tiendra ses engagements de versement de subven-

tions pour les structures aidŽes, y compris lorsque 

les projets nÕont pas pu •tre mis en Ïuvre dans leur 

totalitŽ ou ont ŽtŽ dŽcalŽs du fait de la crise sani-

taire. Depuis le printemps, lÕexamen des dossiers de 

subvention prend systŽmatiquement en compte le 

contexte sanitaire afin de ne pas pŽnaliser les bŽnŽ-

ficiaires. En contrepartie, les bŽnŽficiaires 

sÕengagent ˆ agir dans le cadre des recommanda-

tions nationales du minist•re de la Culture, nota m-

ment pour le paiement des contrats conclus avec les 

personnels, techniciens et artistes programmŽs. 

 

Afin de ne pas pŽnaliser les artistes-auteurs, la 
DRAC ële-de-France maintient ses commissions 
d'aides individuelles ˆ la crŽation et dÕallocations 

d'installation d'atelier pour les travaux d ’amŽnage-
ment et l'acquisition de matŽriel.  Le dŽp™t des de-

mandes se fera, uniquement par voie dŽmatŽriali-
sŽe, du 4 janvier au 28 fŽvrier 2021. 
 

 

CONTACTS DRAC IDF 

 

Didier CORMIER 
Chef du service rŽgional de la crŽation 

didier.cormier@culture.gouv.fr   
 
Emmanuel MICHAUD 
Chef du dŽpartement arts visuels 

emmanuel.michaud@culture.gouv.fr    
 

CONTACTS AU NATIONAL 

 

CNAP 

info.cnap@culture.gouv.fr    

© Stéphane Lagoutte – MYOP. DOC ! Paris (75) 
Projet soutenu par la DRAC IDF dans le cadre de l’Été culturel 2020 
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LIVRE ET LECTURE 
 
9.  
Mesures spécifiques pour l’économie du livre 
et la lecture publique 
 
Le ministre de la Culture a chargŽ le Centre national 

du livre (CNL) de mettre en place un fonds 
d’urgence (abondŽ par SOFIA, CFC, SCAM, 

ADAGP, SAIF) pour rŽpondre aux difficultŽs imm Ž-

diates des Žditeurs, des libraires et des auteurs. 

 

Aides sociales directes aux auteurs du livre. La So-

ciŽtŽ des Gens de Lettres (SGDL) devient, par dot a-

tion du CNL, le guichet unique de cette aide exce p-

tionnelle dÕurgence. 

 

CrŽation dÕun fonds dÕintervention pour les librai-
ries, en lien avec la DRAC, destinŽ ˆ compenser 

leurs pertes dÕexploitation par des apports sous 

forme de subventions. Les collectivitŽs territoriales 

et associations professionnelles sont invitŽes ˆ 

abonder le  fonds afin de favoriser la crŽation dÕun 

guichet unique .  

 

Soutien ˆ la modernisation des équipements des 
librairies. La DRAC peut accompagner financi•re-

ment la modernisation des librairies indŽpendantes 

rŽalisant un chiffre dÕaffaires infŽrieur ˆ 150 K! (pour 

celles rŽalisant un CA supŽrieur, le projet est Žligible 

sÕil est infŽrieur ˆ 20 K!). 

 

Soutien aux maisons d’édition les plus fragiles par 

la crŽation dÕun fonds dÕintervention, en lien avec la 

DRAC, destinŽ ˆ faire face ˆ leur perte dÕactivitŽ, par 

des apports sous forme de subventions. Les collecti-

vitŽs territoriales et associations professionnelles 

sont invitŽes ˆ abonder le fonds afin de favoriser la 

crŽation dÕun guichet unique. Les Žditeurs rŽalisant 

un chiffre dÕaffaires infŽrieur ˆ 500K! peuvent •tre 

Žligibles ˆ une aide de la DRAC. 

Mobilisation de lÕIFCIC pour lÕoctroi de prêts aux 
acteurs du livre. 

 

Autres mesures prises : 
 

Assouplissement de lÕoctroi des aides du CNL aux 

auteurs, Žditeurs, libraires, biblioth•ques et manife s-

tations littŽraires (dŽtails sur le site du CNL). 

 

Les subventions versŽes par le CNL aux manifesta-

tions littŽraires annulŽes pour des raisons sanitaires 

leur resteront acquises, pour les aider ˆ faire face 

aux dŽpenses dŽjˆ engagŽes. Une attention particu-

li•re sera portŽe  ˆ la rŽmunŽration des auteurs qui 

devaient participer ˆ ces manifestations.  

 

Maintien des aides aux auteurs par les bourses de 

crŽation et les bourses de rŽsidence. 

 

Maintien des aides aux biblioth•ques et aux associ a-

tions pour le dŽveloppement de la lect ure aupr•s 

des publics spŽcifiques pour les projets dont une 

partie des actions culturelles doit •tre annulŽe du 

fait du confinement.  

 

Report dÕun an par le CNL des ŽchŽances des pr•ts 

accordŽs aux libraires et aux Žditeurs. 

 

ADELC et SOFIA : 
 

Report en fin dÕŽchŽancier, par lÕADELC, des 

ŽchŽances de pr•ts accordŽs aux libraires pour les 

mois de mars et juin 2020. 
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Maintien des aides de la SOFIA aux organisateurs 

des ŽvŽnements annulŽs. La SOFIA demande aux 

organisateurs de rŽmunŽrer dans les conditions ini-

tialement prŽvues les auteurs et autrices program-

mŽs. 

 

Pour la DRAC Île-de-France (en complément des 
aides exceptionnelles susmentionnées aux édi-
teurs et aux libraires) :  
 

Les subventions dÕores et dŽjˆ arbitrŽes pour les 

projets 2020 par la DRAC seront attribuŽes, y com-

pris lorsque les projets ont ŽtŽ annulŽs ou reportŽs, 

et en contrepartie dÕun engagement des structures 

ˆ payer leurs charges de fonctionnement dŽjˆ e n-

gagŽes ainsi que les contrats conclu avec les per-

sonnels, techniciens et artistes programmŽs. Sous 

rŽserve de lÕŽvolution de la situation sanitaire, il est 

souhaitable autant que possible de faire glisser le 

calendrier prŽvisionnel sur lÕannŽe, ou de concentrer 

le projet sur les mois restants. 

 

Les subventions prŽvues pour les contrats terri-
toire-lecture (CTL) et les contrats départemen-
taux lecture itinérante (CDLI) sont maintenues, 

dans les m•mes conditions que ci -dessus. 

 

Mise en place de mesures d'accompagnement 
post-confinement pour la réouverture des librai-
ries. Afin de faciliter la nŽcessaire adaptation de 

leurs locaux, de leur matŽriel et de leurs outils, cette 

aide, proposŽe prioritairement aux associations, rŽ-

seaux et collectifs de librairies peut porter sur les 

dŽpenses liŽes ˆ l'Žquipement de prote c-

tion  sanitaire ; le dŽveloppement de  services ou de 

modules informatiques et numŽriques  pour la mise 

en place de la vente en ligne  

 

Appels à projets : lÕappel ˆ projets Ç mŽdias so-

ciaux de proximitŽ È est maintenu. LÕappel ˆ projet 

2020 Ç Žducation aux mŽdias et ˆ lÕinformation È est 

pour le moment suspendu. 

 

Dotation générale de décentralisation (DGD) : le 

calendrier pour les dossiers dÕinvestissement pour 

les Žquipements de lecture publique, de labellis a-

tion Ç Biblioth•que numŽrique de rŽfŽrence  È (BNR) 

et dÕextension des horaires dÕouverture a ŽtŽ main-

tenu (date-limite de dŽp™t des dossiers le 12 juin 

2020). Une souplesse sera envisageable selon la si-

tuation des collectivitŽs dŽpositaires. 

 

 

CONTACTS DRAC IDF 

 

Carole SPADA 
Directrice adjointe dŽlŽguŽe ˆ lÕaction territoriale et 

ˆ lÕŽconomie culturelle 

carole.spada@culture.gouv.fr   
 
Cécile HAUSER DE BISSCHOP 
Conseill•re livre et lecture (dŽpartements 77, 93, 95 / 

Paris centre et 9e 10e 11e 19e 20e arrdts) 

cecile.hauser-de-bisschop@culture.gouv.fr  

 
Françoise DEKOWSKI 
Conseill•re livre et lecture (dŽpartements 78, 91, 92, 

94 / Paris 5e 6e 7e 8e 12e 13e 14e 15e 16e 18e arrdts) 

francoise.dekowski@culture.gouv.fr  
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CINÉMA 
 
10.  
Mesures spécifiques pour le cinéma et 
l’audiovisuel 
 
Afin de faire face aux premiers effets de la crise sani-

taire, le Centre national du cinŽma et de lÕimage 

animŽe (CNC) avait pris une premi•re sŽrie de me-
sures d’urgence pour les différents acteurs de la 
filière,  dont  : 

 

Un fonds d’indemnisation et de garantie contre le 

risque de COVID-19 pour faciliter la reprise des 

tournages. 

 

La suspension du paiement des échéances de 

mars et dÕavril 2020 de la taxe sur les entrŽes en 

salles (TSA). 

 

Le paiement anticipé des subventions sŽlectives 

aux salles Ç art et essai È et ˆ celles dites ˆ pr o-

grammation difficile (dont bŽnŽficient la plupart des 

cinŽmas indŽpendants ˆ Paris). 

 

La possibilitŽ ouverte ˆ toute entreprise dŽtentrice 

dÕun compte automatique de soutien aupr•s du 

CNC de mobiliser 30 % des sommes inscrites sur 

ce compte, afin de pallier des difficultŽs graves de 

trŽsorerie. 

 

Le maintien des subventions attribuŽes aux mani-

festations annulŽes pour des raisons sanitaires. 

 

Un Fonds d’urgence Audiovisuel, Cinéma, Anima-
tion, Web, crŽŽ et gŽrŽ par la SACD avec la partici-

pation financi•re du CNC afin dÕaider les auteurs qui 

se trouvent dans une situation dÕextr•me fragilitŽ. 

 

De plus, le CNC g•re la parti e destinŽe aux salles de 

cinŽma du fonds de compensation des pertes de 

recettes mis en place par le Gouvernement, dotŽ de 

50 M! et compensant les pertes de billetterie du 1 er 

septembre au 31 dŽcembre 2020, ˆ hauteur de 40 % 

pour les principaux rŽseaux non PME et 50 % pour 

les autres salles, ˆ lÕexclusion de celles en rŽgie di-

recte.  

 

Le plan de relance prŽvoit lÕaffectation au CNC de 

165 M!, dont 60 M! pour compenser ses pertes de 

recettes fiscales en 2020 et 105 M! pour financer des 

mesures nouvelles, dont  : 

 

§ 12,2 M! pour rattraper le retard en production 

cinŽma et 26,2 M! celui pris en production a u-

diovisuelle. 

 

§ 17,7 M! pour encourager les distributeurs ˆ so r-

tir des films en pŽriode de reprise. 

 

§ 34,3 M! pour assurer la viabilitŽ des salles ˆ 

court et long terme : en renfor•ant leur soutien 

automatique, mobilisable pour couvrir les b e-

soins en trŽsorerie (30 M!), et leur soutien sŽ-

lectif Ç art et essai È en 2021 (2 M!)  ; en dŽcalant 

dÕune annŽe la pŽremption des comptes de 

soutien (0,5 M!) et en annulant les rembourse-

ments restants au titre de Cinenum (0,8 M!)  ; en 

lan•ant un appel ˆ projets en faveur de 

lÕŽducation ˆ lÕimage en salles (1 M!).  

 

§ 10 M! pour accŽlŽrer la modernisation des i n-

dustries techniques, 1,8 M! celle de la  valorisa-

tion du patrimoine, dont le renforcement des 

cinŽmath•ques, et 8,3 M! pour lÕinternationali-

sation et lÕattractivitŽ de la fili•re. 
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§ 6 M! misŽs sur les talents dÕavenir : appel ˆ pr o-

jets pour jeunes auteurs et producteurs, renfor-

cement de la FŽmis, soutiens renforcŽs au court 

mŽtrage, appel ˆ projets pour des actions de 

diffusion aupr•s des 15-25 ans (2 M!).   

 
 
Pour la DRAC Île-de-France :   
 

Auprès de ses partenaires de l’éducation aux 
images (cinéma, audiovisuel, numérique) et de la 
diffusion culturelle, notamment les associations de 

salles et les coordinateurs des dispositifs nationaux, 

la DRAC assume la totalitŽ des engagements finan-

ciers prŽvus, en contrepartie dÕun engagement des 

structures ˆ reporter ou adapter les actions ne po u-

vant se tenir physiquement pour raisons sanitaires, 

notamment les ateliers de crŽation impliquant des 

intervenants artistiques, ainsi que dÕun engagement 

de ces structures ˆ payer les contrats conclus avec 

les techniciens et artistes. 

 

Auprès des salles de cinéma indépendantes, la 

DRAC assume une veille constante de leur situation 

financi•re, en lien avec le service de lÕexploitation du 

CNC, les collectivitŽs locales et les rŽseaux de salles 

franciliens, afin de pouvoir envisager collectivement 

les mesures spŽcifiques de soutien.  

 

Les festivals de cinéma les plus impactés par la 
crise sanitaire, et ayant dž faire face ˆ des surcožts 

et des pertes de recettes importantes en raison des 

annulations, reports et/ou basculements en ligne, 

ont pu bŽnŽficier en 2020 dÕun soutien exceptionnel 

de la DRAC, pouvant se cumuler le cas ŽchŽant avec 

celui du CNC.  

 

 

CONTACTS DRAC IDF 

 

Carole SPADA 
Directrice adjointe dŽlŽguŽe ˆ lÕaction territoriale et 

ˆ lÕŽconomie culturelle 

carole.spada@culture.gouv.fr   
 
Émeric DE LASTENS 
Conseiller cinŽma 

emeric.de-lastens@culture.gouv.fr    
 

  
 

© Stéphane Lagoutte – MYOP. Sonic Protest. Bois de Vincennes (75) 
Projet soutenu par la DRAC IDF dans le cadre de l’Été culturel 2020 
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ACTION CULTURELLE ET TERRITORIALE 
 
11.  
Dispositions prises par la DRAC sur l’action 
culturelle et territoriale 
 
Les dŽcisions prises jusquÕˆ ce jour par la DRAC ne 

sont pas remises en cause. Les subventions arbitrŽes 

pour les projets 2020 ont ŽtŽ maintenues. SÕagissant 

des projets soutenus au titre de 2020 qui nÕont pas 

pu se dŽrouler en raison du contexte sanitaire, il est 

souhaitable autant que possible quÕils puissent se 

dŽployer en 2021, toujours sous rŽserve de 

lÕŽvolution de la situation sanitaire. 

   

Dans le cas des enseignements artistiques, la DRAC 

assume la totalitŽ de ses engagements financiers sur 

l'annŽe 2020-2021.  

 

La contrepartie du maintien des subventions sus-

mentionnŽes consiste notamment en lÕengagement 

des structures ˆ payer leurs charges de fonctionne-

ment dŽjˆ engagŽes ai nsi que les contrats conclus 

avec les personnels, techniciens et artistes pro-

grammŽs. 

 

Au regard de lÕŽvolution de la situation sanitaire, le 

programme des appels ˆ projet  en 2021 pourra su-

bir des Žvolutions. 

 

Il est rappelŽ que les intervenants extŽrieurs prŽvus 

dans le cadre de lÕŽducation artistique et culturelle 

sont autorisŽs ˆ intervenir dans les Žtablissements 

scolaires sous rŽserve dÕaccord prŽalable du di-

recteur dÕŽcole ou du chef dÕŽtablissement. 

 

Les conseillers territoriaux de la DRAC restent ˆ 

lÕŽcoute des collectivitŽs territoriales et des struc-

tures artistiques et culturelles pour envisager 

lÕadaptation des projets d'action territoriale et 

d'Žducation artistique et culturelle soutenus par la 

DRAC ˆ la situation actuelle. 

 
 

CONTACTS DRAC IDF 

 

Carole SPADA 
Directrice adjointe dŽlŽguŽe ˆ lÕaction territoriale et 

ˆ lÕŽconomie culturelle 

carole.spada@culture.gouv.fr    
 
Jean-Marc DOS SANTOS MALHADO 
Chef du service du dŽveloppement et de lÕaction 

territoriale  

jean-marc.dos-santos-malhado@culture.gouv.fr     
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MUSÉES 
 
12.  
Mesures spécifiques pour les musées de 
France 
 
 
Pour la DRAC Île-de-France :  
 

En 2020, la DRAC a garanti aux musŽes de France 

le maintien de la subvention attribuée pour 
2020 dans son intégralité, y compris lorsque les 

projets nÕont pas pu •tre mis en Ïuvre ou ont 

ŽtŽ dŽcalŽs du fait des confinements du printemps 

et de lÕautomne, ayant comme consŽquence la 

fermeture des Žtablissements.  

 

Les subventions sont venues combler en partie les 

pertes en ressources propres des Žtablissements 

et de maintenir les actions engagŽes en 2020 (ac-

quisitions, expositions temporaires, restauration, 

rŽcolement et numŽrisation des collections, Ždi-

tion, amŽnagements scŽnographiques, crŽation 

dÕoutils de mŽdiation numŽrique, activitŽs cultu-

relles et Žducatives). 

  

Ainsi, les paiements de contrats conclus ont permis 

aux musŽes territoriaux, dÕassociation et de fonda-

tion de soutenir lÕactivitŽ des prestataires (commis-

saires indŽpendants, restaurateurs, restauratrices, 

scŽnographes, Žditeurs, photographes, graphistes, 

transporteurs spŽcialisŽs, confŽrenciers, confŽren-

ci•res, plasticiens, plasticiennes). 

 

Dans une situation difficile, la DRAC a maintenu le 

calendrier 2020 des commissions scientifiques rŽ-

gionales dÕacquisition et de restauration  qui se 

sont tenues, ˆ partir du mois de mai, en visioconf Ž-

rence avec lÕadhŽsion des membres et des mu-

sŽes. 

 

Pour aborder lÕannŽe 2021, dont le contexte dÕun 

calendrier complexe, lÕŽquipe est ˆ lÕŽcoute des 

directeurs et responsables des musŽe de France et 

de leur tutelle pour les conseiller dans les de-

mandes dÕaides et pour accompagner la rŽouver-

ture des Žtablissements (cf. Crise COVID-19 – Pro-

position d’autoévaluation pour la reprise 

d’activité). 

 
 

CONTACTS DRAC IDF 

 

Sylvie MÜLLER 
Cheffe du service musŽes 

sylvie.muller@culture.gouv.fr     
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ENSEIGNEMENTS ET PRATIQUES ARTISTIQUES 
 
13.  
Situations des écoles nationales supérieures et 
des conservatoires 
 
Les mesures destinées à combattre l’épidémie de 

Covid-19 ont un impact direct sur l’organisation de 

chaque secteur d’activité. Le ministère de la Cul-

ture propose une FAQ afin d’apporter des ré-

ponses aux questions les plus fréquemment po-

sées s’agissant des domaines de l’enseignement 

scolaire, artistique et supérieur : 

 

Les établissements d’enseignement artistique 
peuvent-ils rester ouverts ? 
Les Žtablissements dÕenseignement supŽrieur ar-

tistique (Žcoles dÕart, de cinŽma, dÕarchitectureÉ) 

peuvent accueillir du public pour les formations et 

travaux pratiques qui ne peuvent •tre rŽalisŽs ˆ 

distance compte tenu de leur caract•re pratique 

(sur la base de la circulaire du minist•re de la Cu l-

ture ˆ destination des Žtablissements d'enseign e-

ment supŽrieur sous tutelle du minist•re de la Cu l-

ture et d'une information ˆ la direction comp Ž-

tente du minist•re de la Culture).  

 

Dans lÕenseignement primaire, secondaire et supŽ-

rieur, les Žtudiants en situation de handicap sont 

autorisŽs ˆ suivre en prŽsentiel les enseignements 

pour lesquels la dŽmatŽrialisation nÕest pas pos-

sible ou ferait obstacle aux apprentissages. 

 

Les conservatoires territoriaux ne peuvent conti-

nuer ˆ accueillir des Žl•ves, pour des cours ou des 

rŽpŽtitions en salle, que lorsquÕil sÕagit dÕune for-

mation intŽgrŽe ˆ un cursus scolaire (classes ˆ ho-

raires amŽnagŽs (CHAM), Art et Žtudes (lycŽens), 

formation professionnelle dÕadultes, classes prŽpa-

ratoires) ou de 3e cycle ˆ orientation professio n-

nelle. 

Les Žtablissements peuvent prŽvoir dÕorganiser les 

examens, concours et dipl™mes en prŽsentiel. Ils 

sont invitŽs cependant ˆ prŽvoir les amŽnage-

ments dÕŽpreuves pour rendre possible des formes 

ˆ distan ce. 

 

Les activitŽs de recherche, et de recherche en 

crŽation, sont autorisŽes sur les sites, notamment 

lorsquÕelles prennent appui sur des lieux et des 

Žquipements spŽcifiques. 

 

Les professionnels de la culture sont-ils autori-
sés à intervenir dans les établissements sco-
laires et d'enseignement supérieur ?  
Oui, ˆ ce titre, ils sont considŽrŽs comme Ç inter-

venants extŽrieurs È. 

 

Les activités artistiques périscolaires peuvent-
elles se poursuivre ? 
Les activitŽs pŽriscolaires de nature artistique, au 

m•me tit re que les activitŽs sportives, sont autori-

sŽes si elles se dŽroulent dans la continuitŽ du 

temps scolaire et dans le cadre des dispositifs 

d'Žducation artistique et culturelle, au sein des 

seuls Žtablissements dÕenseignement autorisŽs ˆ 

recevoir du public . 

 

Les sorties scolaires et universitaires sont-elles 
autorisées ?  
Les activitŽs pŽriscolaires de nature artistique, au 

m•me titre que les activitŽs sportives, sont autor i-

sŽes si elles se dŽroulent dans la continuitŽ du 

temps scolaire et au sein des seuls Žtablissements 

dÕenseignement autorises ˆ recevoir du public, ou 

au sein dÕŽtablissements se situant ˆ leur immŽ-



 

 

© DRAC Île-de-France — 47 rue Le Peletier — 75009 Paris     Photos © MYOP / DRAC IDF 
 

Malgré le soin apporté à la réalisation de ce guide, des erreurs ont pu s’y glisser ou un défaut d’actualisation  
de certains dispositifs lorsque les modalités n’ont pas été mises à jour sur les sites internet des opérateurs. 

Aussi nous vous invitons à vérifier les informations contenues dans le guide en contactant directement les opérateurs concernés  
et en nous signalant les mises à jour nécessaires : communicationexterne.dracidf@culture.gouv.fr 

		

diate proximitŽ ainsi quÕau sein des accueils collec-

tifs de mineurs (exemple des centres aŽrŽs). 

 

Enfin, afin de favoriser la rŽouverture progressive 

au public des Žtablissements dÕenseignements 

artistiques, le minist•re de la Culture a con•u avec 

les professionnels un guide d'aide des recomma n-

dations sanitaires pour la reprise d'activitŽ sans 

valeur contraignante.  
 

Pour en savoir plus : 
https://www.culture.gouv.fr/Media/Medias -

creation-rapide/Rentree-etablissements-

enseignements-artistiques-_07-septembre.pdf  

 

 

CONTACTS DRAC IDF 

 

Didier CORMIER 
Chef du service rŽgional de la crŽation 

didier.cormier@culture.gouv.fr   
 
Claudine PÉREZ-GOUDARD 
Cheffe du dŽpartement thŽ‰tre 

claudine.perez-goudard@culture.gouv.fr   
 
Séverine MAGRY 
Cheffe du dŽpartement danse et  musique 

severine.magry@culture.gouv.fr   
 
Emmanuel MICHAUD 
Chef du dŽpartement arts visuels 

emmanuel.michaud@culture.gouv.fr   
  
 


